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M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, 
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et Mme Voynet

à l’amendement n° 38  de M. Eskenazi
----------

TITRE

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Compléter l’alinéa 2 par les mots : 

« malgré les drames déjà survenus »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Ce sous-amendement du groupe Ecologiste et social vise à rappeler la mémoire des personnes tuées 
depuis la loi de 2017 ayant assoupli les conditions du recours aux armes.


